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Dossier 

Décryptage de la loi 
organique relatiive
à la simplification
des expérimentations 
eu gi docteur en droit 

| Les collectivités vont désomais pouvoir se lancer plus facilement 

dans des expérimentations locales. C'est làtout lI'objectif de la 
loi organique parue au Joumal officiel du 20 avril: elle permet 
la pérennisation d'une expérimentation réussie dans certains 

termitoires seulement.

poitiques pubiques Seulement, le bilan 
tatistique dressé a révélé un désintérét
des collectiviés terntoiales pour le pro- 
oédé, mettat en évidence sa lourdeur 
prooédutale la loi organique n* 2021-467 
du 19 avl 2021 viert alors ei modiner 

le tége prévu aux articles LO1113-1 
a L011137du oe génétal des coilectivi
En tetitoiass (C). dars e but d'arné- 

orer Ieauée et la saue de l'ezpéimenta
io prie sut ie honudesent de l'ainéa 4 de 
!'atice 72 de la Cnstitutioi, et optiniser
la cquaité e soni evaluati
Le kHjisiaeut ganique a soutiaité sin 
plufet es suts auzquelos tont lace 
es colectivités ncales intétesees par 
erpétiumentation, l'ittA 6tant de rendre 

le procédé pius incitau pour mieux tavon- 

1 expénimentation est une méthode
ayant pour objet de vérifer la réa- 

isation d'une poitique pubique 
porsivie de maniere dérogatoire et tem- 
potare sur un ou pusieurs territoires. Ce 

mecarisme a été créé par l'acte II de la 
deoentalisation (1), avec pour objectif de 
favoniser i'inittative locale en matiére de 

ser l'innovation et l'efficacité des politiques
publiques décentralisées (2). Cette réforme 
organique apporte plus d'autonomie aux 
collectivités locales, et tend instaurer un 
droit à la différenciation, motivé notamment
par la recherche de solutions locales diffé- 
Tenciées avec une meilleure prise en compte de la réalité de chaque territoire (3). La loi 
organique vient revisiter la méthode d'éva- luation des expérimentations pour la rendre plus efficiente et transparente.

et celles à l'échelon local. Depuis 2003. pres 
de 270 expérimentations (5) ont ét� menëes 
par I'Etat, contre seulement 4 p0ur les col 

lectivités termitoriales (6), réparties entre 
communes, départements et régions (7 Ces 

chiffres, qualifiés de « décevants» (7), ont 
conduit les pouvoirs publics à s'intemoger
Sur les causes pouvant être à l'origine de 
ces chiffres, afin d'en dresser le bilan et oe 

trouver des pistes d'amélioration. 

appuyant notamment sur une premiere 
étude rendue par le Conseil économeue
SOcial et environnemental dans son ia 
port de 2015 (8), celle menée par le Conse 

a' Etat (9) a mis en évidence les causes 

T'échec de l'expérimentation, à savolt. po 
nierement, par la lourdeur des proceaui 
auxquelles doivent faire face les 

ivités 

Bilan précis 
l existe, en droit interne, deux fondementsjuridiques distincts par le biais desquels les personnes publiques peuvent recourir à T'expérimentation des politiques publiques.D'un coe, l'article 37-1 de la Constitution,qul concene principalerment les services de I'Etat, et de l'autre, l'alinéa 4 de l'article 72 de la Constitution (4), applicable à l'éche lon local Létude statistique des tecours à l'expérimentation par les différentes per- onnes publicques a Iévélé un écart impot tant entre les ptatiques au niveau étaticque 

Leitoriales, pour recourir à l'expénmel 
inaire 

tion, deuxièmement, par le caractere
cdonc limité des issues de l'expénimeno.
laquelle conduisant seulement à l aDdr 
Ou la généralisation du dispositif exp 

menté, toisièmement, par Il n 
sance 

des 
qualitative du procédé d'évaluatioe
experimentations. A l'issue de so 

étude 
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le Conseild'Etat a émis plusieurs recom 
mandations pour améliorer l'accès åà l'expé- 
nimentation et à l'évaluation, afin de stimu- 
ler l'intérêt des collectivités locales pour 
jes inciter à l'innovation. C'est àla lumière 
de ces recommandations que le législateur 
Organique est intervenu pour en revoir le 
égime juridique, et ainsi réécrire les articles 
L01113-1 à LO 1113-7 du CGCT. 

nouveau schéma procédural, le législateur 
organique entend renforcer la confñance 
en les collectivités teritoriales et accroître 

de la prise effective de la décision, que de 
son controle juridictionnel, au demeurant 
non systématique. 

leur autonomie en limitant I'intervention de 
T'Etat dans leurs affaires locales, et surtout, 
améliorer la célérité des procédures. 

Alléger le régime de l'entrée 
en vigueur 

Les articles 4 et 7 de la loi organique (12) Le législateur organique a, par ll'entremise 
poursuivent les mêmes objectifs d'auto-
nomie des personnes publiques locales et 
de gain de temps procédural, en limitant 

T'immixtion des services déconcentrés de qui précédemment, conditionnait leur en- 
TEtat dans la prise de décision locale. Le 
controle «a priori » exercé par le préfet 

dans le cadre de son contróle de légalité 
est désormais supprimé, ce qui permet auX 
collectivités terrtoriales de faire l'économie 
d'un passage de la décision dans le circuit 
préfectoral qui peut s'avérer particulière- 
ment chronophage (13), et dissuasif 
Le préfet conserve en revanche la faculté 
de déférer la décision locale devant le juge 
administratif et ainsi, exercer sur elle un 

de l'article 3 (15), supprimé la règle de la 
publication des actes des collectivités au 
Journal officiel de la République française, 

Simplifier l'entrée 
en expérimentation 
Meilleure célérité des procédures 
Les articles 1,2, 4 et 7 de la loi organique
apportent des allègements en termes 
dentrée des collectivités locales en phase 
aexpérimentation. Les articles 1 et 2 de la 
o1 organique (10) présentent les nouvelles

modaltés d'entrée des collectivités territo- 

trée en vigueur (16). Désormais, la publica 
tion des actes dérogatoires des collectivités 
se fait seulement « à titre d'information », et 

leur régime relève des règles de droit com 
mun, ce qui garantit une entrée en vigueur 
des actes expéimentaux dans de meilleurIs 
délais. Afin de garantir ces délais, il est de- 
mandé aux collectivités de transmettre au 
plus vite leurs délibérations à la Direction 
générale des collectivités locales (DGCL) 
par voie électronique (17). 

iales dans le processus expérimental qui 
OESormais « prennent la décision» de par- 
tiCiper à l'expérimentation, là où précédem- 
ent, elles devaient obtenir l'autorisation
ealable du Gouvernement. A cet égard, 
article LO.1113-2 du CGCT, entièrement 
CTIt, Supprime la règle de l'autorisation
ealable (11). Le législateur organique
aCorde expressément aux collectivites
ales intéressées l'initiative de la décision 
Darticiper à l'expérimentation. Elles le 
t par décision motivée et sounise au vote 
IEut assemblée délibérante. A travers Ce 

controle « a posteriori». Ce dernier pourra 
le cas échéant assortir son recours d'une 
demande de suspension, dans le cadre 
d'un référé (14). Le nouvel article LO.1113-3 
du CGCT accorde au juge administratif un 
délai d'un mois, à compter de sa saisine, 
pour statuer sur la légalité de la décision. 
Passé ce délai, celle-ci devient exécutoire.

Articulation,
expérimentation 
et différenciation 

Dans ces circonstances, la loi organique
garantit aux collectivités un raccourcisse-
ment des délais procéduraux, tant au plan 

La loi organique vient, de manière disruptive, 
enrichir les issues de sortie de l'expérimenta-
tion qui consistaient seulement en l'abandon, 
ou la généralisation de la politique publique 
expérimentée. Trop statique, cette dicho- .d... 
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Dossier 

en compte la 
divotslté 

dos 
réalitóa localos, ot 

ainsi 
pemettant 

d'apporter 
dos 

HOlutiona d 

qualite auN 
problématlquos 

clivoI808 
10Ncon 

trées par los 
collectívités. 

Bti oftot, al cortaln18 

parementaites 
ont 

manilestó 
lours 

cralntoN 

selon lesquelles 
l'ölargissement 

dos stultos do la lol orgJanlequo (2:3), ot tud i, 

de 
l'experimentatio 

et 
l'instauration 

de la 

regle de 
différenciation 

pouinaiont 
pilve 

l'action publicque de son 
caractore 

unitome 

Évaluation renforcée 
des expérlmentatlons tomie a été abandonnee au profit de pistes 

pemettant d'ofr aUN tenitones davantage

de pragmatisme
Deisomais, l'anticle 6 de la 

loi organique (18) liste quatie issues 

la première sortie otte de genétaliser et 

perenniser d l'ensemble du teritore, les 

mesures derogatoues pises à titre expe 

rimental: 

Pourulvant un objoctf do cqualitó, I'aticda s 

do la lol orçjanlcque (2.3), ot mubsicdiairoment 
l'articlo 7, 1onforcont r'óvaluntion ds (ozp 
imentationa, provoynnt alns1, pluslourg 
6tapes d'exaInen. D'ubord, lo Clouvornomient 

transmet chaquo an00 un tapport d'ovalun 

tion au Parlomont, dont T'objot out do rotn. 
cor l'onsemblo des propoitlonts faitos par log 

collectivitÓs participaites, en oxjpOsant les 
suitos qul lour ont otó rÓBOrvÓo6. Ensuito, un 

bilan intormécdialre ost dreseó à ml parcoung 

de l'expórimentation, pAr lo CGouvernenent, 

qui le transmet au Parlement. Ce rapport a 

pour obfot do lister l0s Consóquences des 
mesures Oxpérimentalos prlso8 par les col 
lectivitós participantos, à savolr notamment 
leurs coùts, la qualitó des sorvices rendus 

aux usaçjo1s, l'orgjanisaton des collectivités 
territoriales ot des services dlø l'Etat anol 

que leurs incidences tinanctères ot flscales. 

Enfin, le rapport final, próvu avant la fin de 
l'expérimentation, est maintenu. II rópond 
aux mômes exigencOs (jue le rapport inter 

médiaire. Sulvant les rOcomnarndations du 

Consoil d' Etat (9), le nouveau texte próvoit 

une nouvelle méthode d'óvaluation enca- 

drée dans un calendrier précis, dont les 

étapes sont étalóes Bur toute la pérlode ox- 

périmentale. Dans de telles circonstances, la 

fréquenco dos données transmisos améliore 

la deuxieme piste consiste en l'albandon de 

le principe d'égalitó 
devant la loi, (qul n'ost 

pas un principe 
d'unilormité (20), ne s'op 

pose pas à ce que le législateur apporte un 

traitement 
diftérencié 

selon les situations

différentes, ou encore qu'il déroge au piin- 

cipe d'égalité en raison de 
considórations

objectives justifiées par 
l'intérêt général 

pourvu que la différence de traitement en 

résultant soit en rapport avec l'objet de la 

loi qui l'établit (21). 

D'ailleurs, le Conseil 
constitutionnel (22) 

a estimé que 
l'élargissement 

des mesures 

expérimentales à d'autres 
collectivités ter- 

ritoriales que celles participant à l'expé- 

rimentation, mais présentant les mémes 

caractéristiques justifiant qu'il soit dérogé 

au droit commun, ne contrevient ni au prin 

cipe d'égalité devant la loi, ni à l'article 72 

alinéa 4 de la Constitution. 

De manière concr�te, 
l'instruction du 

12 mai 2021, qui préise les modalités de la 

mise en aæuvre de l'expérimentation, crée 

un guichet local d'appui aux collectivités au 

sein de chaque préfecture de département,

afin d'accompagner au mieux celles-ci dans la qualitó de l'évaluation, la rendant ainsi 

T'expérimentation, par l'entremise d'un for- 

mulaire transmissible par voie électronique. 

epenmentation
lorsque son 

évaluation sur le territoire, il 
convient de tappoler quo 

est peu oncluante ; 

la troisienme solution pemet de prolonger 

la mesure expénmentale sur une péniode 

suppl�mentaite de trois ans, si celui-ci est 

Jugé nécessaire pour les besoins de son

évaluation notamment 
la quatième issue, particulièrement inté- 

ressante pemet de pérenniser les mesures 

expénmentales, soit à l'ensemble des col- 

lectivités participantes, ou à une partie 

d'entre elles, soit à d'autres collectivites, 

même n'y ayant pas participé, dès lors que

de telles mesures leur seraient bénéfiques. 

Ce nouveau texte pemet une meilleure pise 

en compte de la diversité des temitoires. En 

ajoutant que « la loi peut également modi- 

fier les dispositions régissant l'exercice de 

la compétence ayant fait l'objet de l'expéri- 
mentation » (19), le texte accorde au législa 

teur la faculté d'apporter des adaptations ou 

ajustements de l'expénimentation considé 

rée, selon ce qu'il résultera des évaluations,

offrant ainsi plus de pragmatisme temitorial. 

La loi organique introduit le principe de dif- 

férenciation termitonale, et entend poursuivre 

une approche plus pragmatique de la mise 

en ceuvre des politiques publiques, prenant 

plus claire et intelligible, et surtout conduit 

à en renforcer la transparence. 

(1) Loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003 introduisant l'article 72 alinéa 4 Gouvernement, lequel leur accordait, ou non, une autorlsation à participer á l expO 

rimentation. 
de la Constitution. 

(2) Conseil d'Etat, avis n° 400490 du 16 juillet 2020, à propos du projet de loi organique 

relatf à la simplification des expénmentations pises sur le fondement de l'alinéa 4 de 

(12) Les articles 4 et 7 de la loi organicque vlennent respectivonent rétalbir Iarucio 

LO.1113-3 et modifer l'articleLO. 1113-7 du CGCT. 

(13) Le préfet a deux nois à compter de la réceptlon de la déciølon pour exercer B01 

contróle de légalité. I peut, en vertu de l'article R.2131-7 du CCCT, demandet la trana 

mission de pièces complémentaires, ce cqul peut alors rallonger les délals de traitement 

(14) CL article L.521-1 du CJA. Seul le juge administratil a lo pouvoir de Bu 

exeCuuon de la décision concernée,si l'urgence le justifle et en cas de douto Bee 

sur la légalité de la décision. 

l'article 72 de la Constitution.

(3) Discussion générale au Sénat autour du projet de loi organique, séance du 3 novembre 

2020. 
(4) Dans les conditions prévues par la loi organique, et saut lorsque sont en cause les 

conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnel-

lement garanti, les collectivités temtonales peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le 

règlement I'a prévu, dêroger, a titre expénmental et pour un objet et une durée limités, aux 

cispositions législatives ou réglementaires qui régissent I'exercice de leurs compétences.
(5) Dossier de presse « Développer et améiorer les expénimentations pour des politiques

publiques plus efficaces et innovantes., Conseil d'Etat, 3 octobre 2019. 

(6)Les expérimentations comment innover dans la conduite des politiques pu- 

blhques , L Dutheillet de Lamotte, T Janicot, AJDA 2019, p. 2038. 

7) Lexpérimentation relative au RSA, celle pour l'accès å l'apprentissage jusqu'à 

30 ans, la tanfication sociale de l'eau, et les nouvelles modalités de répartition de la 

(15) Larticle 3 vient renommer et modifer l'article LO.1113-4 du CG 

(16) Selon l'ancien article LO.1113-3, 1'entrée en vigueur des actes poruant u 
aux aispositions législatives était subordonnée à leur publcation au do 

unstructüon NOR : TERB2115000J du 12 mal 2021 relative à la mise en uv 
EXpennentations engagées sur le fondement du 4 alinéa de l'article 2 u 

tution, créant l'adresse experimentations@dgcl gouv.ir 

(18) Modifant Y'article LO 1113-6 du CGCT 

érogalion 

e des 

taxe d'habitation. 

(19) Alinéa 2 de l'article L01333-6 du cGCT 
(20) Avis Conseil d'Etat n° 393651, 7 décembr 2017, relatif à la 

différenciation a 
des 

(8) Avis Cese n° 2015-33 du 23 novembre 2015 relatif à l'expénmentation « territoires 
zéro chôrmeur de longue durée conditions de réussite », JORF. 

(9) bid. note 5 

(10) Les articles 1 et 2 de la loi organique modifient respectivement l'alinéa 2 de l'article

LO1113-1et l'articleLO 113-2 du CGCT. 
(11) Auparavant, les collectivités locales devaient formuler une demande auprès du 

cOmpetences des collectivités territoriales relevant d'une meme catégorie
et 

régles 

relatives à l'exercice de leurs compétences
41) Conseil constitutionnel, n" 91-291 DC du6 mai 1991. 

(22) Conseil constitutionnel, n" 2021-816 DC du 15 avril 2021. 

(23) Modifiant les artícles LO.1113-5 et LO. 1113-7 du CGC 
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